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I. Les DS  

 I. Les délégués syndicaux 
Chaque syndicat représenta�f dans une entreprise ou un établissement d’au moins 50 salariés peut  

désigner un délégué syndical (DS). Le délégué syndical exerce un rôle de représenta�on du syndicat  

auquel il appar�ent et de négociateur de conven�ons ou d’accords collec�fs d’entreprise ou            

d’établissement. Il bénéficie d’une protec�on par�culière en ma�ère de licenciement.  

À SAVOIR 

Le mandat de délégué syndical peut être cumulé avec celui de membre de la déléga�on du 

personnel au CSE ou de représentant syndical à ce comité. 

 

Chaque organisa�on syndicale représenta�ve dans l’entreprise ou l’établissement d’au moins 50 salariés, 

qui cons�tue une sec�on syndicale peut, lorsque les condi�ons précisées ci-dessus sont réunies, désigner 

un ou plusieurs délégués syndicaux pour la représenter auprès de l’employeur.  

Le salarié désigné délégué syndical (DS) doit être âgé de 18 ans révolus, travailler dans l’entreprise depuis 

un an au moins (délai réduit à 4 mois en cas de créa�on d’entreprise ou d’ouverture d’établissement) et 

n’avoir fait l’objet d’aucune interdic�on, déchéance ou incapacité rela�ve à ses droits civiques.              

Conditions d’âge et d’ancienneté du salarié désigné 

L’existence de la sec�on syndicale doit être établie au moment de la désigna�on du délégués 

syndicaux ; il n’est pas exigé qu’elle soit préalable.  

Dans les entreprises de travail temporaire, la condi�on d’ancienneté pour être désigné   

délégué syndical est fixée à 6 mois pour les salariés temporaires. Elle est appréciée en     

totalisant les périodes pendant lesquelles ces salariés ont été liés à ces entreprises par des 

contrats de mission au cours des 18 mois précédant la désigna�on du délégué syndical.    

Ce délai est réduit à 6 mois en cas de créa�on d’entreprise ou d’ouverture d’établissement.  

Quelles sont les conditions de désignation des délégués syndicaux ? 
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Choix du salarié désigné 

L’organisa�on syndicale représenta�ve dans l’entreprise ou l’établissement désigne le délégué syndical 

(ou les délégués syndicaux) parmi les candidats aux élec�ons professionnelles qui ont recueilli à �tre     

personnel et dans leur collège au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières     

élec�ons au comité social et économique, quel que soit le nombre de votants (art. L. 2143-3, al. 1 du code du 

travail).  

Si aucun des candidats présentés par l’organisa�on syndicale aux élec�ons professionnelles ne remplit les 

condi�ons men�onnées ci-dessus ou s’il ne reste, dans l’entreprise ou l’établissement, plus aucun        

candidat aux élec�ons professionnelles qui remplit ces condi�ons, ou si l’ensemble des élus qui               

remplissent les condi�ons men�onnées ci-dessus renoncent par écrit à leur droit d’être désigné délégué 

syndical, l’organisa�on syndicale représenta�ve peut u�liser une des solu�ons alterna�ves prévues par 

l’alinéa 2 de l’ar�cle L. 2143-3 précité et désigner ainsi un délégué syndical : 

 parmi les autres candidats ; 

 ou, à défaut, parmi ses adhérents au sein de l’entreprise ou de l’établissement ou parmi ses anciens 

élus ayant a9eint la limite trois mandats successifs au comité social et économique (CSE ; limite fixée au 

deuxième alinéa de l’ar�cle L. 2314-33 du Code du travail). 

Appelée à se prononcer sur les condi�ons de désigna�on d’un délégué syndical, telles qu’elles résultent 

de l’ar�cle L. 2143-3 précité, la Cour de cassa�on a apporté les précisions suivantes (arrêt du 8 juillet 

2020) : 

 d’une part, s’il n’est pas exclu qu’un syndicat puisse désigner un salarié candidat sur la liste d’un autre 

syndicat, qui a obtenu au moins 10 % des voix et qui l’accepte librement, l’ar�cle L. 2143-3 n’exige pas    

de l’organisa�on syndicale qu’elle propose, préalablement à la désigna�on d’un délégué syndical en           

applica�on de l’alinéa 2 de cet ar�cle, à l’ensemble des candidats ayant obtenu au moins 10 %, toutes 

listes syndicales confondues, d’être désigné délégué syndical. En d’autres termes, un syndicat, s’il n’a plus, 

sur sa liste, de candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages, n’a pas l’obliga�on de proposer aux 

candidats des autres listes ayant obtenu ce score d’être désignés délégué syndical pour le représenter 

avant, le cas échéant, de faire usage d’une des solu�ons alterna�ves qui s’offrent à lui (par exemple,       

désigner un de ses adhérents) ; 

 d’autre part, toujours en vertu du même ar�cle du code du travail, lorsque tous les élus ou tous les 

candidats ayant obtenu au moins 10 % des voix que l’organisa�on syndicale a présentés aux dernières 

élec�ons professionnelles ont renoncé à être désignés délégué syndical, celle-ci peut désigner comme   

délégué syndical l’un de ses adhérents au sein de l’entreprise ou de l’établissement (c’est-à-dire un salarié 

qui n’était pas présent sur la liste aux élec�ons) ou l’un de ses anciens élus ayant a9eint la limite de trois 

mandats successifs au CSE. 

En l’espèce, après que le précédent délégué syndical désigné par le syndicat ait démissionné de ses       

fonc�ons et que les autres candidats de la liste du syndicat aient renoncé à exercer les fonc�ons de         

délégué syndical, le syndicat avait désigné l’un de ses adhérents en qualité de délégué syndical :               

désigna�on contestée par l’employeur, mais considérée comme valable par les juges.  
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 Les salariés appelés à exercer des responsabilités syndicales  bénéficient du congé 

de forma�on économique, sociale et syndicale. 

 Au début de son mandat, le délégué syndical (mais également le représentant du 

personnel �tulaire ou le �tulaire d’un mandat  syndical) bénéficie, à sa demande, 

d’un entre�en individuel avec son employeur. 

Condition d’effectif 

Les DS sont désignés dans l’entreprise ou l’établissement d’au moins 50 salariés. La désigna�on peut inter-

venir lorsque l’effec�f d’au moins 50 salariés a été a9eint pendant 12 mois consécu�fs. Les effec�fs sont 

calculés conformément aux disposi�ons prévues par le Code du travail. Ce9e désigna�on peut      interve-

nir au sein de l’établissement regroupant des salariés placés sous la direc�on d’un représentant de l’em-

ployeur et cons�tuant une communauté de travail ayant des intérêts propres, suscep�bles de générer des 

revendica�ons communes et spécifiques.  

Dans les établissements de moins de 50 salariés, les syndicats représenta�fs dans  

l’établissement peuvent désigner, pour la durée de son mandat, un membre de la     

déléga�on du personnel au CSE, comme délégué syndical.                                              

Sauf disposi�on conven�onnelle, ce mandat n’ouvre pas droit à un crédit d’heures.      

Le temps dont dispose le membre de la déléga�on du personnel au CSE pour l’exercice 

de son mandat peut être u�lisé dans les mêmes condi�ons pour l’exercice de ses           

fonc�ons de délégué syndical.  

Formalités 

Les noms du ou des délégués syndicaux sont portés à la connaissance de l’employeur soit par le9re        

recommandée avec avis de récep�on, soit par le9re remise contre récépissé. Ils sont affichés sur des   

panneaux réservés aux communica�ons syndicales. La le9re qui informe l’employeur doit men�onner le 

mandat confié au salarié (en l’espèce, délégué syndical) et le cadre (établissement, entreprise, UES) dans 

lequel ce9e désigna�on est effectuée. 

La copie de la communica�on adressée par le syndicat à l’employeur est adressée simultanément 

à l’agent de contrôle de l’inspec�on du travail.  

La même procédure est appliquée en cas de remplacement ou de cessa�on de fonc�ons 

du délégué.  

Les contesta�ons rela�ves aux condi�ons de désigna�on des délégués syndicaux sont de la seule compétence 

du tribunal judiciaire (juridic�on issue de la fusion des tribunaux d’instance et des tribunaux de grande             

instance), selon les modalités fixées par l’ar�cle L. 2143-8 et R. 2143-5 du code du travail.  
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Quel est le nombre de délégués syndicaux ? 

Cas général 

Le nombre des délégués syndicaux dont dispose chaque sec�on syndicale est 

fixé soit par entreprise, soit par établissement dis�nct. 

Dans les entreprises, le nombre des délégués syndicaux est fixé comme suit : 

• De 50 à 999 salariés : 1 délégué ; 

• De 1 000 à 1 999 salariés : 2 délégués ; 

• De 2 000 à 3 999 salariés : 3 délégués ; 

• De 4 000 à 9 999 salariés : 4 délégués ; 

• Au-delà de 9 999 salariés : 5 délégués.  

Dans les entreprises comportant des établissements dis�ncts d’au moins 50 salariés, le nombre des          

délégués syndicaux est fixé par établissement conformément aux disposi�ons men�onnées ci-dessus. 

Délégué syndical supplémentaire 

Dans les entreprises d’au moins 500 salariés, tout syndicat représenta�f dans l’entreprise peut désigner 

un délégué syndical supplémentaire s’il a obtenu un ou plusieurs élus dans le collège des ouvriers et       

employés lors de l’élec�on du CSE et s’il compte au moins un élu dans l’un des deux autres collèges.           

Ce délégué supplémentaire est désigné parmi les candidats aux élec�ons professionnelles qui ont recueilli 

sur leur nom et dans leur collège au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières 

élec�ons au CSE, quel que soit le nombre de votants.  

Délégué syndical central 

Dans les entreprises d’au moins 2 000 salariés comportant au moins 2 établissements d’au moins 50       

salariés chacun, chaque syndicat représenta�f dans l’entreprise peut, dans les condi�ons fixées 

par l’ar�cle L. 2143-5 du Code du travail, désigner un délégué syndical central d’entreprise, dis�nct des 

délégués syndicaux d’établissement. 

L’ensemble des disposi�ons rela�ves au délégué syndical d’entreprise est applicable au délégué syndical 

central.  

Dans les entreprises de moins de 2 000 salariés comportant au moins 2 établissements 

d’au moins 50 salariés chacun, chaque syndicat représenta�f peut, dans les condi�ons 

fixées par l’ar�cle L. 2143-5 précité, désigner l’un de ses délégués syndicaux d’établisse-

ment en vue d’exercer également les fonc�ons de délégué syndical central d’entreprise 

(dans ce cas, il ne s’agit donc pas d’un délégué supplémentaire). Ce dernier ne dispose 

donc que du crédit d’heures associé à son mandat de délégué syndical d’établissement 

déterminé en fonc�on de l’effec�f apprécié au niveau de l’établissement. Le cas échéant, 

des disposi�ons plus favorables peuvent être prévues par accord collec�f.  
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Quelle est la durée du mandat ? 
Le mandat de délégué syndical prend fin au plus tard lors du premier tour des élec�ons 

de l’ins�tu�on  représenta�ve du personnel renouvelant l’ins�tu�on dont l’élec�on 

avait permis de reconnaître la  représenta�vité de l’organisa�on syndicale l’ayant       

désigné.  

L’entre�en professionnel men�onné à l’ar�cle L. 6315-1 du code du tra-

vail doit  systéma�quement être proposé, par l’employeur, au salarié  

qui reprend son ac�vité à l’issue d’un mandat syndical.  

En cas de réduc�on importante et durable de l’effec�f en dessous de 50 salariés, la suppression du mandat 

de délégué syndical est subordonnée à un accord entre l’employeur et l’ensemble des organisa�ons syndi-

cales représenta�ves. A défaut d’accord, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consomma�on, du travail et de l’emploi (Direccte) peut décider que le mandat de délégué syndical prend 

fin. 

Le mandat du délégué syndical peut également prendre fin : 

• par décision du délégué d’y me9re fin ou par son décès ; 

• par révoca�on émanant de l’organisa�on syndicale qui l’avait désigné ; 

• par départ du délégué de l’entreprise ou de l’établissement dis�nct. Par ailleurs, si un membre de la 

déléga�on du personnel au CSE a été désigné comme délégué syndical, la perte de ce mandat entraîne la 

fin de son mandat de délégué syndical. 

Selon la Cour de cassa�on, « le mandat de délégué syndical prenant fin lors du renou-

vellement des ins�tu�ons représenta�ves dans l’entreprise, la désigna�on, à l’issue de 

ces nouvelles élec�ons, d’un délégué syndical, fait courir à compter de la date de ce9e 

désigna�on le délai prévu par l’ar�cle R. 2324-24 du code du travail même si le salarié 

désigné exerçait déjà ce9e mission avant le nouveau scru�n »                                     

(Cass. soc., 22 sept. 2010)  

Quelles sont les missions du délégué syndical ? 

Le délégué syndical représente son syndicat auprès de l’employeur pour lui formuler des proposi�ons, des 

revendica�ons ou des réclama�ons. Il assure par ailleurs l’interface 

entre les salariés et l’organisa�on   syndicale à laquelle il appar�ent et 

anime la sec�on syndicale. 

Mais c’est essen�ellement sa fonc�on de négociateur qui fonde sa   

spécificité. En effet, le code du travail prévoit que les conven�ons ou les 

accords d’entreprise ou d’établissement sont négociés entre                  

l’employeur et les organisa�ons syndicales de salariés représenta�ves 

dans l’entreprise, sous réserve de la mise en place, dans l’entreprise, 

d’un conseil d’entreprise.  

Le délégué syndical est donc appelé à négocier chaque fois que l’employeur souhaite l’ouverture de       

discussions en vue de la conclusion d’un accord et, au minimum, lors des négocia�ons périodiques          

obligatoires dont l’employeur est tenu de prendre l’ini�a�ve.  
SEPT.2020 
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Peut-il y avoir cumul de mandats ? 

Oui, les fonc�ons de délégué syndical sont compa�bles avec celle de : 

→ représentant syndical au comité social et économique (CSE) ; 

→ membre de la déléga�on du personnel au CSE. 

Dans les entreprises de moins de 300 salariés et dans les établissements appartenant à 

ces entreprises, le délégué syndical est, de droit, représentant syndical au CSE.             

Le délégué syndical est, à ce �tre, des�nataire des informa�ons fournies à ce comité.  

Quels sont les moyens des délégués syndicaux ? 

Le crédit d’heures (ou heures de délégation) du délégué syndical 

Chaque délégué syndical dispose d’un temps nécessaire à l’exercice de ses fonc�ons. 

Ce temps est au moins égal à : 

• douze heures par mois dans les entreprises ou établissements de 50 à 150 à salariés ; 

• dix-huit heures par mois dans les entreprises ou établissements de 151 à 499 salariés ; 

• vingt-quatre heures par mois dans les entreprises ou établissements d’au moins 500 salariés. 

      Ce temps peut être dépassé en cas de circonstances excep�onnelles. 

→ Les heures u�lisées pour par�ciper à des réunions qui ont lieu à l’ini�a�ve de              

l’employeur ne sont pas imputables sur les temps de déléga�on. 

→ Dans les entreprises ou établissements où, en applica�on des ar�cles L. 2143-3 et 

L. 2143-4 du code du travail, sont désignés pour chaque sec�on syndicale plusieurs 

délégués, ceux-ci peuvent répar�r entre eux le temps dont ils disposent au �tre de 

leur mandat de délégué syndical. Ils en informent l’employeur. 

Le délégué syndical central (DSC) désigné dans les entreprises d’au moins 2 000 salariés (voir ci-dessus) 

dispose de 24 heures par mois pour l’exercice de ses fonc�ons. Ces heures s’ajoutent à celles dont il peut 

disposer à un �tre autre que celui de délégué syndical d’établissement (par exemple, au �tre de membre 

de la déléga�on du personnel au CSE). En d’autres termes : 

• s’il n’est pas également délégué syndical d’établissement (ce qui n’est possible que dans les                

entreprises d’au moins 2000 salariés), le DSC dispose, à ce �tre, d’un crédit d’heures spécifique de 24 

heures par mois ; 

• s’il est déjà délégué syndical d’établissement, il ne dispose pas d’un crédit d’heures spécifique au �tre 

de son mandat de DSC, mais son crédit d’heures sera porté à 24 heures par mois s’il ne les a9eint pas  

déjà dans le cadre de son mandat de délégué syndical d’établissement. 
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→ Chaque délégué syndical peut u�liser des heures de déléga�on, hormis celles       

dévolues à la sec�on syndicale (voir ci-dessous), pour par�ciper, au �tre de son             

organisa�on, à des négocia�ons ou à des concerta�ons à un autre niveau que celui 

de l’entreprise ou aux réunions d’instances organisées dans l’intérêt des salariés 

de l’entreprise ou de la branche. 

→ Sauf accord collec�f contraire, lorsque le salarié désigné DS est un salarié ayant  

conclu une conven�on de forfait en jours sur l’année, le crédit d’heures est        

regroupé en demi-journées qui viennent en déduc�on du nombre annuel de jours 

travaillés fixé dans la conven�on individuelle du salarié. Une demi-journée          

correspond à quatre heures de mandat. Lorsque le crédit d’heures ou la frac�on 

du crédit d’heures restant est inférieur à quatre heures, le représentant du        

personnel en   bénéficie dans des condi�ons définies par l’ar�cle R. 2143-3-1 du 

Code du travail. 

→ Les heures de déléga�on sont de plein droit considérées comme temps de travail 

et payées à l’échéance normale. L’employeur qui entend contester l’u�lisa�on 

faite des heures de déléga�on saisit le juge judiciaire. 

Les déplacements 
Le délégué syndical peut rencontrer les salariés sur leur poste de travail, à condi�on de ne pas leur        

apporter de gêne importante, pendant ses heures de déléga�on ou en dehors de ses heures de travail.       

Il peut également se déplacer en dehors de l’entreprise, pendant ses heures de 

déléga�on, pour l’exercice de ses fonc�ons.  

Les délégués syndicaux sont tenus au secret professionnel 

pour toutes les ques�ons rela�ves aux procédés de fabrica-

Les moyens de la section syndicale 

La sec�on syndicale dispose par ailleurs : 

• d’un panneau d’affichage dans l’établissement, dis�nct de celui affecté aux communica�ons du CSE ; 

• du droit d’organiser des réunions (entre adhérents ou avec une personnalité extérieure à l’entreprise, 

syndicale ou non) dans l’enceinte de l’entreprise, en dehors du temps de travail ; 

• de la faculté de diffuser librement les publica�ons et tracts syndicaux, dans l’enceinte de l’entreprise, 

aux heures d’entrée et de sor�e du travail ; 

• de la possibilité, dans des condi�ons définies par accord d’entreprise, de diffuser ses publica�ons et 

tracts de nature syndicale sur un site mis en place sur l’intranet de l’entreprise ou sur la messagerie     

électronique de l’entreprise. Sur ce point, on signalera que, selon la Cour de cassa�on (arrêt du 21 sep-

tembre 2011), « en vertu des ar�cles L. 2142-3 à L. 2142-7 du code du travail, l’affichage et la diffusion 

des communica�ons syndicales à l’intérieur de l’entreprise sont liés à la cons�tu�on par les organisa�ons 

syndicales d’une sec�on syndicale, laquelle n’est pas subordonnée à une condi�on de représenta�vité ; 

que, dès lors, les disposi�ons d’une conven�on ou d’un accord collec�f visant à faciliter la communica�on 

des organisa�ons syndicales ne peuvent, sans porter a9einte au principe d’égalité, être limitées aux seuls 

syndicats représenta�fs et doivent bénéficier à tous les syndicats qui ont cons�tué une sec�on               

syndicale ». 
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Chaque sec�on syndicale dispose, au profit de son ou ses délégués syndicaux et des 

salariés de l’entreprise appelés à négocier la conven�on ou l’accord d’entreprise, en 

vue de la prépara�on de la négocia�on de ce9e conven�on ou de cet accord, d’un  

crédit global supplémentaire dans la limite d’une durée qui ne peut excéder : 

• douze heures par an dans les entreprises d’au moins 500 salariés ; 

• dix-huit heures par an dans celles d’au moins 1 000 salariés. 

En outre : 

→ dans les entreprises ou établissements d’au moins 200 salariés, l’employeur met à la disposi�on des 

sec�ons syndicales un local commun convenant à l’exercice de la mission de leurs délégués ; 

→ dans les entreprises ou établissements d’au moins 1 000 salariés, l’employeur met à la disposi�on de 

chaque sec�on syndicale cons�tuée par une organisa�on syndicale représenta�ve dans l’entreprise ou 

l’établissement un local convenable, aménagé et doté du matériel nécessaire à son fonc�onnement. 

De quelles garanties les délégués syndicaux bénéficient-ils ? 

Les délégués syndicaux ne peuvent être licenciés sans l’autorisa�on de l’inspecteur du travail. 

Ce9e protec�on bénéfice aussi pendant 12 mois aux anciens délégués syndicaux ayant exercé leur     

fonc�on durant au moins un an. 

Par ailleurs, le Code du travail prévoit qu’aucune limita�on ne peut être apportée à l’exercice du droit 

syndical. Toute entrave peut être pénalement sanc�onnée.  


